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Afin de réduire au maximum l’impact environnemental des activités de l’OIT, les documents du Conseil d’administration publiés avant ou après les sessions ne 
sont pas imprimés. Seuls les documents publiés en cours de session sont imprimés, en nombre limité, et distribués aux membres du Conseil d’administration. 
Tous les documents du Conseil d’administration sont disponibles sur Internet, à l’adresse www.ilo.org/gb. 

Conseil d’administration 
355ᵉ session, Genève, 17-27 novembre 2025 

 

Section du programme, du budget et de l’administration PFA 
Segment du programme, du budget et de l’administration  

Date: 16 octobre 2025 
Original: anglais  

Deuxième question à l’ordre du jour 

Programme et budget pour 2024-25: Compte 

du budget ordinaire et Fonds de roulement 

 

Le présent document contient des informations sur l’état des recettes et des dépenses de l’exercice biennal 2024-25 au 
30 septembre 2025 et sur l’état des contributions des États Membres à la même date. Conformément à la pratique 
établie, il est également proposé dans le présent document que le Conseil d’administration autorise sa Présidente 
à approuver, si cela est nécessaire, des virements entre postes budgétaires afin de clore l’exercice avant la 
prochaine session du Conseil d’administration (voir le projet de décision au paragraphe 11). 

Objectif stratégique pertinent: Sans objet. 

Principal résultat: Résultat facilitateur B: Une gouvernance efficace et efficiente de l’Organisation. 

Incidences sur le plan des politiques: Aucune. 

Incidences juridiques: Aucune. 

Incidences financières: Aucune. 

Suivi nécessaire: Aucun. 

Unité auteur: Département de la gestion financière (FINANCE). 

Documents connexes: Aucun. 

Objet du document 

http://www.ilo.org/gb
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1. On trouvera ci-après des informations sur l’état des recettes et des dépenses de l’exercice 
biennal 2024-25 au 30 septembre 2025. Les tableaux des annexes I et II contiennent des 
renseignements complémentaires sur la situation des contributions dues par les États 
Membres. Les tableaux 1 et 2 de l’annexe I donnent le détail des contributions fixées pour 
2025, des arriérés de contributions acquittés jusqu’au 30 septembre 2025 et des montants 
restant dus à cette date; le tableau 3 indique les postes de dépenses supplémentaires 
approuvés par le Conseil d’administration pour 2024-25. L’annexe II contient la liste des États 
Membres qui, au 30 septembre 2025, avaient perdu le droit de vote conformément aux 
dispositions du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution. 

 Recettes et dépenses budgétaires 

2. Les recettes budgétaires sont comptabilisées en dollars des États-Unis au taux de change 
budgétaire de l’OIT fixé pour l’exercice 2024-25, et les dépenses en francs suisses sont 
enregistrées en dollars É.-U. au même taux de change, à savoir 0,91 franc suisse pour 
1 dollar É.-U. Au 30 septembre 2025, les contributions reçues et les dépenses budgétaires 
enregistrées pendant l’exercice en cours se présentaient comme suit: 

 Francs suisses Dollars É.-U. 

Recettes   

Contributions reçues pour l’exercice 2024-25 547 663 910 601 828 473  

Arriérés de contributions au titre d’exercices antérieurs 114 695 398  126 038 899  

Recettes totales perçues 662 359 308  727 867 372  

Moins: somme remboursée au titre du déficit 2022-23 * 572 598 629 229 

Recettes nettes perçues 661 786 710 727 238 143 

Dépenses  714 927 488 

Excédent des recettes par rapport aux dépenses 
pendant la période de vingt et un mois qui s’est 
achevée le 30 septembre 2025 

 12 310 655 

* Conformément à l’article 21, paragraphe 2 a), du Règlement financier, le déficit, d’un montant de 572 598 francs suisses au 
31 décembre 2023, a été couvert par le Fonds de roulement (à hauteur de 35 000 000 francs suisses), et les arriérés de 
contributions reçus en 2024 ont été utilisés pour rembourser les sommes prélevées sur le Fonds de roulement. 

 Contributions des États Membres 

3. Le montant total des contributions fixées pour 2025 s’élève à 400 309 000 francs suisses, comme 
en 2024. La section I du tableau 1 montre que, au 30 septembre 2025, les montants versés par 
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les États Membres ou portés au crédit 1 des États Membres au titre des contributions mises en 
recouvrement pour 2025 s’élevaient au total à 242 156 872 francs suisses, soit 60,5 pour cent des 
contributions fixées. Pour la même période en 2024, 64,0 pour cent des contributions de 2024 
avaient été recouvrées. Au 30 septembre 2025, 102 États Membres avaient versé la totalité de 
leurs contributions pour 2025, 23 les avaient versées en partie et 62 n’avaient effectué aucun 
versement au titre de leurs contributions pour 2025. À la même date en 2024, les États Membres 
relevant de ces trois catégories étaient respectivement 107, 20 et 60. 

4. Les contributions reçues en 2025 au titre de 2024 et d’exercices antérieurs totalisaient 
10 594 880 francs suisses, portant le total des contributions reçues au 30 septembre 2025 à 
252 751 752 francs suisses. 

5. Au 30 septembre 2025, les 21 États Membres suivants avaient effectué des paiements au titre 
de leurs contributions pour 2026: Bangladesh, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Cambodge, Canada, Colombie, Îles Cook, Croatie, Ghana, Jamaïque, Kenya, Libéria, Mali, 
Palaos, Qatar, Samoa, Arabie saoudite, Sierra Leone, Tonga et Ukraine. 

Situation au regard du paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution 

6. Il ressort du tableau 2 que, au 30 septembre 2025, les arriérés de contributions des 17 États 
Membres suivants atteignaient un montant égal ou supérieur à la somme des contributions 
dues par eux au titre des deux dernières années civiles (2023-24): Afghanistan, Antigua-et-
Barbuda, Bolivie (État plurinational de), Comores, Congo, Cuba, Dominique, Gambie, Guinée-
Bissau, Guinée équatoriale, Liban, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Sao Tomé-et-Principe, 
Ouganda, Tchad, Venezuela (République bolivarienne du) et Yémen. Conformément au 
paragraphe 4 de l’article 13 de la Constitution de l’Organisation, chacun de ces États Membres 
avait en conséquence perdu son droit de vote. 

7. Les cinq pays ci-après, qui avaient précédemment perdu leur droit de vote, ont été de nouveau 
autorisés à voter, conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article 13 de la 
Constitution de l’OIT, en vertu d’arrangements financiers approuvés par la Conférence 
internationale du Travail lors de diverses sessions: 

• Iraq: 97e session (2008), 

• Kirghizistan: 106e session (2017), 

• Paraguay: 102e session (2013), 

• Sierra Leone: 108e session (2019), 

• Somalie: 108e session (2019). 

 Fonds de roulement 

8. Le montant nominal et le montant réel du Fonds de roulement au 30 septembre 2025 
s’élevaient tous deux à 35 millions de francs suisses. 

 
1 Les montants crédités sur les contributions fixées pour 2025 proviennent de la répartition, entre les États Membres 
remplissant les conditions requises, des crédits acquis grâce au système d’incitation et à la prime nette obtenue au cours des 
exercices précédents. On trouvera des précisions à ce sujet dans les notes du tableau 2 figurant dans l’annexe I. 
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 Virements éventuels d’un poste à l’autre dans le budget 

des dépenses pour 2024-25 

9. L’article 16 du Règlement financier dispose que des virements d’article à article dans une 
même partie du budget des dépenses peuvent être effectués par des résolutions spéciales du 
Conseil d’administration. 

10. Il n’est pas possible à ce stade d’évaluer rigoureusement et dans le détail le montant final des 
dépenses pour chaque poste du budget; il se peut toutefois que, pour certaines rubriques, les 
dépenses dépassent la dotation budgétaire attribuée et soient compensées par des économies 
réalisées sous d’autres articles du budget. Les articles précis entre lesquels des virements 
pourraient s’avérer nécessaires et les montants exacts ne seront connus que lorsque les 
montants définitifs des dépenses seront disponibles, c’est-à-dire à la fin du mois de janvier 
2026. Suivant la pratique habituelle, le Directeur général propose donc de soumettre pour 
approbation à cette date à la Présidente du Conseil d’administration une liste détaillée des 
virements qui s’avéreraient nécessaires. 

 Projet de décision 

11. Le Conseil d’administration délègue à sa Présidente le pouvoir que lui confère l’article 16 
du Règlement financier, à l’effet d’approuver tout virement d’un poste à l’autre dans le 
budget des dépenses de 2024-25 que le Directeur général peut, si nécessaire, proposer 
avant la clôture des comptes biennaux et sous réserve que le Conseil d’administration 
confirme cette approbation à sa prochaine session. 
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 Annexe I 

 Tableau 1. Contributions reçues des États Membres et montants dus au titre de périodes 
antérieures d’affiliation à l’OIT (en francs suisses) 
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 Tableau 2. État des contributions – Détails des mouvements entre le 31 décembre 2024 
 et le 30 septembre 2025 (en francs suisses) 
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Notes du tableau 2: État des contributions 

Détail des mouvements entre le 31 décembre 2024 et le 30 septembre 2025 

1. Les montants crédités sur les contributions mises en recouvrement pour 2025 résultent de la 
répartition entre les États Membres remplissant les conditions requises des crédits 
correspondant: 

 Francs suisses 

Au système d’incitation pour 2023 5 084 466 

À la moitié de la prime nette accordée au titre de l’exercice 2022-23 1 895 955 

Total  6 980 121 

2. États ayant acquitté leurs contributions pour 2025 avant le 1er janvier 2025. 

3. Y compris les montants dus pour les périodes antérieures d’affiliation à l’OIT. 

4. États Membres qui, le 30 septembre 2025, avaient perdu leur droit de vote en application des 
dispositions de l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution de l’Organisation (voir annexe II). 

5. États Membres autorisés à voter en vertu d’arrangements financiers approuvés par la 
Conférence internationale du Travail lors de diverses sessions. Voir les détails au paragraphe 7 
du présent document. 

6. L’ex-République fédérative socialiste de Yougoslavie a été rayée de la liste des États Membres 
de l’OIT le 24 novembre 2000. 
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 Tableau 3. Postes de dépenses supplémentaires approuvés par le Conseil 
 d’administration pour 2024-25 (en dollars É.-U.) 

Session 
du Conseil d’administration Description du poste 

Montant 
en dollars É.-U. 

353e (mars 2025) 
(GB.353/INS/10(Add.1)) 

Commission d’enquête concernant le Nicaragua 1 262 869 * 

Total  1 262 869  

* À financer en premier lieu au moyen d’économies réalisées sur la partie I du budget du Bureau ou, à défaut, en recourant à la 
partie II. 
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 Annexe II 

États Membres ayant des arriérés de contributions de deux années 

ou plus et ayant perdu le droit de vote en vertu du paragraphe 4 

de l’article 13 de la Constitution, au 30 septembre 2025 1 

États Annuités dues en totalité ou en partie 
Afghanistan 2018-2024 
Antigua-et-Barbuda 2020-2024 
Bolivie (État plurinational de) 2022-2024 
Comores 1986-2024 
Congo 2017-2024 
Cuba 2021-2024 
Dominique 2010-2024 
Gambie 2016-2024 
Guinée-Bissau 1992-2001 + 2003-2024 
Guinée équatoriale 2021-2024 
Liban 2021-2024 
Ouganda 2022-2024 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 2023-2024 
Sao Tomé-et-Principe 1995-2024 
Tchad 2016-2024 
Venezuela (République bolivarienne du) 2014-2024 
Yémen 2016-2024 

 

 
1 Les États Membres ayant des arriérés de contributions de deux années ou plus mais ayant recouvré le droit de vote en vertu 
d’arrangements financiers approuvés par la Conférence internationale du Travail à différentes sessions ne figurent pas sur 
la liste. 




